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« La nature est grandiose, l’homme l’est plus encore. »
Knud Rasmussen, explorateur danois

Préface
Il existe beaucoup d’idées reçues aujourd’hui sur le monde agricole. En tant qu’éleveur de vaches laitières, je consulte régulièrement les médias et je lis des tas de choses sur notre métier et notre façon de vivre qui sont totalement fausses. Quand j’entends des personnes qui ne sont pas du milieu et qui ne le connaissent nullement propager des informations erronées, je me dis que rien ne vaut la parole d’un agriculteur pour expliquer son métier et remettre les choses à leur place !
Lorsque l’on m’a proposé d’écrire un livre pour démonter les clichés sur l’agriculture, je n’ai pas hésité une seconde, d’autant plus que j’allais pouvoir utiliser un autre support, le papier. Je suis connu par mes vidéos sur YouTube et mes stories sur Instagram. Ce nouveau format, le livre, me permet donc de toucher un public plus large, peut-être moins habitué aux réseaux sociaux.
Une ferme familiale
Je suis installé à Viré-en-Champagne, dans la Sarthe, au lieu-dit Les Guerets. Le nom de ma ferme signifie « terres à travailler ». Les plus vieux bâtiments ont plus de deux cents ans ! Moi, je suis la cinquième génération. Cette ferme appartenait à ma grand-mère, seule fille parmi six frères. Lorsque mon grand-père a repris la ferme après avoir épousé ma grand-mère, cela a été mal perçu car ses beaux-frères y travaillaient déjà. C’était au début des années 1960.
À cette époque, celle des Trente Glorieuses, l’agriculture était très intensive. On incitait réellement les éleveurs à produire, à semer du maïs, une culture importée du continent américain, qui était quasi inexistante chez nous. Auparavant, on semait principalement de l’herbe pour nourrir les vaches. Mon grand-père et des voisins ont été les premiers de la région à acheter une ensileuse pour récolter du maïs, puis un tracteur. C’était la fin des chevaux de trait.
Le fait aussi que nous possédions de « bonnes terres » a poussé mon grand-père à semer du maïs et des céréales pour les vaches plutôt que de l’herbe, car c’était bien plus rentable.
Mon grand-père possédait déjà pas mal de vaches laitières, une soixantaine, ce qui était énorme pour l’époque. Puis, dans les années 1970, la construction de l’autoroute juste à côté de chez nous, celle qui relie Paris à Rennes, a conduit à un remembrement. Ma famille a regroupé et échangé des parcelles avec les voisins, rasé beaucoup de haies et, par conséquent, récupéré beaucoup de bois. Avec, mon père et mon grand-père ont construit des logettes, des niches en bois, pour les vaches laitières qui étaient jusqu’alors dans un grand espace paillé. C’était très moderne à l’époque.
Mon père a pris sa suite en 1974, il a continué d’agrandir, de moderniser, il a été l’un des premiers à irriguer, mais toujours dans une agriculture intensive, c’est-à-dire avec l’idée de produire beaucoup sur peu de surface.

Pourquoi je suis devenu éleveur ?
Au départ, tout simplement, parce que je ne savais pas quoi faire ! J’ai suivi un parcours scolaire classique. Après le collège, il a fallu choisir une orientation et, probablement par facilité, je me suis dit « Pourquoi pas les vaches ? ». Je travaillais déjà un peu à la ferme pour aider mes parents, même si, à 14-15 ans, tu n’as pas forcément envie d’être là !

Ma formation
Je suis entré au lycée agricole du Mans, le même que celui de mes parents et de ma grande sœur. J’ai passé un BEPA-ECF (brevet d’études professionnelles agricoles, spécialité éleveur et culture fourragère) et cela m’a bien plu. J’étais dans les meilleurs de la classe, alors j’ai pensé que c’était sans doute ça que je devais faire. Puis j’ai enchaîné avec un bac pro, le CGEA (conduite et gestion d’une exploitation agricole), où l’on aborde plus en détail la gestion d’une exploitation, le bilan comptable, l’agronomie, etc.
À partir de ce moment, je commençais à songer que reprendre la ferme était plus qu’une éventualité… J’avais encore quelques hésitations, à cause, entre autres, des relations avec mon père, même si je respectais énormément son travail. Dans le monde agricole, les relations père-fils ne sont jamais évidentes et nos rapports sont essentiellement professionnels. Lorsque j’en parle avec des amis de mon âge, qui travaillent également avec leur père, dans 90 % des cas, cela se passe moyennement. Il y a une génération de différence et la façon de travailler s’en ressent. Mais, à cette époque, je pensais que si je reprenais la ferme, je pourrais la gérer à ma manière et, surtout, que je n’aurais pas de patron, que j’organiserais mon travail comme je le voudrais et, ça, ça me plaisait bien. C’était la liberté.
Après mon bac pro, j’ai suivi un BTS production animale en alternance en 2002. J’étais en stage dans une coopérative agricole de la Sarthe, au service ruminants. Je travaillais avec des commerciaux qui vendaient des aliments aux agriculteurs.
En 2003, je travaillais comme saisonnier dans un silo à grains et ensuite dans une laiterie où j’emballais des Babybel dans des cartons. Je devais économiser car je voulais partir en Nouvelle-Zélande. Ça n’existe plus maintenant mais, à l’époque, il y avait un stage obligatoire de six mois avant de s’installer, à effectuer à plus de 50 kilomètres de son lieu d’installation, histoire de nous pousser hors de notre zone de confort. Comme j’étais fan du Seigneur des anneaux, que je savais que la Nouvelle-Zélande était l’un des plus gros pays laitiers du monde, l’un des plus importants exportateurs de poudre de lait et de beurre, je me suis envolé à 19 000 kilomètres de chez moi ! En septembre 2004, je me suis retrouvé dans une ferme de mille vaches laitières en pâturage toute l’année (donc rien à voir avec nos soixante-dix vaches en bâtiment !). Dès 5 heures du matin, qu’il pleuve ou qu’il fasse beau, j’allais à moto chercher les vaches dans les pâtures.

Mon installation
À mon retour, j’ai constitué un dossier administratif pour m’installer et, en mars 2006, j’intégrais la ferme familiale, celle où j’étais né, et mon père avant moi, et ma grand-mère avant lui. À l’époque, on possédait soixante-dix vaches laitières, 90 hectares et un robot de traite. Mes parents l’avaient acheté en 1999, c’était l’un des tout premiers robots de traite de France. Une révolution.
Au moment où l’on débute, en règle générale, la laiterie nous autorise à produire un peu plus. Elle nous accordait 550 000 litres de lait par an, et elle allait nous prendre désormais 60 000 à 80 000 litres de lait supplémentaires, ce qui signifiait que nous devions acquérir plus de vaches.
Je me suis installé sur des terres que nous avions déjà, sans acquérir plus de foncier. En 2007, nous avons acheté un deuxième robot de traite d’occasion. On a continué de moderniser les bâtiments de la ferme, on s’est équipés d’un tracteur, de matériels, comme un deuxième pivot pour irriguer le maïs. Mon père, là aussi, avait été l’un des premiers dans la région à irriguer ses champs de maïs car, en 1992, il y avait très peu d’irrigation en élevage. Aujourd’hui, tous nos voisins éleveurs arrosent. En irriguant, et d’autant plus avec la sécheresse qui s’accentue d’année en année, on sécurise le fourrage pour les animaux. Au printemps, on stocke notre herbe dans le silo, et à la fin de l’été, on procède à l’ensilage de maïs. On stocke tout chez nous et on sait qu’on en aura assez à l’année, c’est le gros avantage de l’irrigation : nos vaches ne manquent jamais de fourrage.

Ma ferme
Mon père est parti à la retraite il y a cinq ans. Je me suis retrouvé deux ans avec ma mère. Elle s’occupait de la gestion de la ferme tout en ayant une autre activité, puisqu’elle est peintre et exposait ses toiles à la ferme. Lorsqu’elle est partie à son tour, j’ai tout repris en main, les comptes, la gestion de la ferme… (je précise que mon père est quand même là tous les jours !). J’ai racheté les parts sociales de mes parents en 2018, puis, en 2020, j’ai changé les robots de traite devenus obsolètes.
J’ai réaménagé l’installation de l’espace de travail à ma façon (ce qui n’a pas manqué de susciter des remarques paternelles !) et revu la circulation des animaux dans le bâtiment. En 2021, j’ai fait sortir les vaches dans le pâturage, chose qui n’était plus arrivée sur la ferme depuis quarante ans. Suite à la sécheresse de 1976, mon grand-père et mon père avaient décidé de rentrer les vaches toute l’année et de ne produire que du maïs pour les nourrir. Pour eux, c’était plus sécurisant ainsi.
Mais il y a cinq ans, la laiterie Bel a établi un nouveau cahier des charges avec l’OP (organisation de producteurs qui est une association regroupant les éleveurs de lait, en contrat avec Bel. C’est cette OP, dont les membres agriculteurs sont élus, qui négocie, entre autres, le prix du litre de lait). Bel nous a demandé, sans imposer quoi que ce soit dans un premier temps, de mettre nos vaches au pâturage et d’avoir une alimentation zéro OGM pour les animaux. Au fil des mois, on s’est retrouvés une petite dizaine, sur les huit cent cinquante producteurs qui livrent à Bel, à ne pas faire sortir les vaches.
J’avais attendu le plus possible car, dans notre modèle intensif, c’était bien plus simple de laisser les vaches en bâtiment toute l’année que de les faire sortir. Tout notre travail, depuis une quarantaine d’années, avait été organisé autour de ça.
La laiterie a fini par rendre cette mesure obligatoire. D’un autre côté, je me rendais bien compte que ce serait mieux perçu par le consommateur de voir pâturer les vaches. L’année dernière, dès la fin mars, j’ai donc mis les vaches dehors. Mais, auparavant, j’ai dû faire pas mal de travaux, parce que nous n’avions plus de pâturage, que la ferme s’était agrandie, que des bâtiments avaient été construits. Autour de l’étable, au centre de la ferme, il n’y avait plus un seul accès aux champs pour les vaches. Il a donc fallu créer un nouvel accès, semer du pâturage, refaire les clôtures et, tout ça, c’est un budget – alors que, financièrement, ça ne me rapportait pas plus. Maintenant, les vaches sortent dans la journée, j’ouvre la barrière et elles se dirigent vers le pâturage si elles en ont envie.
En parallèle, j’ai augmenté le nombre de vaches ainsi que la superficie des bâtiments qui leur sont dédiés, j’investis beaucoup. Et ça me plaît !

Le syndicalisme
Mon père était assez novateur dans plein de domaines, et il était très engagé dans le syndicalisme (FNSEA, branche FNPL [Fédération nationale des producteurs de lait]), ce qui a pas mal influé sur notre manière de voir les choses. Mon grand-père aussi était très engagé dans la défense du métier. Pour ma part, lorsque j’ai commencé en 2006, j’ai adhéré au syndicat des Jeunes agriculteurs, qui est encore un autre syndicat. J’ai débuté au niveau départemental, puis régional et enfin national. Pendant quatre ans, j’étais administrateur national et je montais, une à deux fois par semaine, à Paris. Puis j’ai arrêté en 2016, à 35 ans (c’est la limite d’âge).
Et c’est là que je me suis mis sur les réseaux sociaux, d’abord Twitter, puis Instagram et YouTube depuis quatre ans. C’était une autre façon pour moi de défendre le métier.

Moi, Étienne, « agriyoutubeurre »
Je passe un temps non négligeable sur mon téléphone, je l’admets bien volontiers. Au départ, mon père avait un peu (beaucoup) de mal à comprendre ce que je faisais, me répétait que je perdais mon temps, que c’était inconcevable… Puis, lorsque mes vidéos ont commencé à être vues, à prendre de l’ampleur, à être partagées par des centaines et des milliers de personnes, que les médias sont venus filmer mon activité à la ferme, que je suis passé de temps à autre au JT de 13 et 20 heures, je suis devenu moins critiquable… Parfois, je fais même la une des journaux locaux, « Un agriculteur fait le buzz sur les réseaux sociaux » ! Pour mes parents, c’est très important.

L’avenir
On verra… Ma filleule de 10 ans, et peut-être mon fils de 8 ans, voudraient reprendre la ferme. Mais pour le moment, je suis là, et j’aime beaucoup ce que je fais, j’aime entreprendre, être mon propre patron, développer et faire vivre la ferme, j’adore apporter ma pierre à l’édifice. Et ça marche bien.
Puis les réseaux me permettent de m’échapper aussi dans un autre domaine, et comme j’ai fait du théâtre au collège, cela me paraît assez naturel de parler de mon métier avec humour !
Les vidéos sont aussi un loisir pour moi.




CHAPITRE I
C’est quoi un agriculteur ?
C’est quoi l’agriculture ?
La France est le plus grand pays agricole d’Europe devant l’Allemagne et l’Italie. Si le nombre d’exploitations est en recul depuis une dizaine d’années, l’agriculture occupe toujours la moitié du territoire et continue de jouer un rôle essentiel dans sa dimension nourricière. Malgré ce constat plutôt positif, plusieurs questions sont soulevées : est-ce vrai que l’agriculture est un secteur sinistré, que ses effectifs se réduisent comme peau de chagrin, que la concentration des terres s’accentue, que les agriculteurs sont devenus des chefs d’entreprise condamnés à s’agrandir en permanence pour survivre, que les agriculteurs sont victimes d’un agribashing de plus en plus violent… ?
Un agriculteur est une personne qui travaille dans l’agriculture
Vrai, mais c’est un peu réducteur. Un agriculteur est une personne qui exerce une quantité de métiers, on est un peu des « tout-en-un ». On est chef d’entreprise, gérant, comptable, commercial, fiscaliste, agronome, véto, plombier, électricien. Ce sont des tas de boulots qui viennent s’empiler les uns sur les autres et qui définissent ce qu’est véritablement le métier d’agriculteur. On ne les exerce pas tous à 100 %, mais on est obligés de s’y connaître dans ces domaines-là. On doit savoir faire un bilan de gestion, déceler une maladie chez un animal, semer et soigner une plante, être incollable sur l’agronomie des sols, savoir comment changer une prise électrique ou un robinet, monter une toiture, couler du béton… Il faut connaître également les normes des marchés pour être capable de valoriser sa production.
Oui, il faut savoir tout faire quand on est agriculteur !
Après, il existe des spécialités en agriculture. Moi, par exemple, je suis éleveur de vaches laitières, je ne sais pas comment élever des porcs ni des poules, je ne suis pas non plus apiculteur mais, par contre, je suis un peu céréalier. Dans ma région, celle des poulets Loué, de nombreux agriculteurs se sont diversifiés et produisent du lait et du poulet… Mais ça demande d’autres formations et investissements !
UN AGRICULTEUR
Définition du Petit Robert : personne exerçant une des activités de l’agriculture, en tant qu’exploitant (ex. apiculteur, arboriculteur, aviculteur, céréaliculteur, horticulteur, viticulteur).



L’agriculture est un métier d’homme
Faux. C’était encore un métier d’homme il y a une vingtaine d’années, mais cela se féminise de plus en plus. Dans les lycées agricoles, à mon époque, dans les années 2000, sur la vingtaine d’étudiants, il y avait deux filles, à présent, elles représentent la moitié des élèves1. Moi, je travaille souvent avec des femmes : c’en est une, par exemple, qui vient inséminer les vaches. Ma conseillère d’élevage et ma comptable sont des femmes. La présidente de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles), Christiane Lambert, est une femme ! C’est même la première femme à présider la FNSEA.
Mon grand-père était agriculteur, ma grand-mère travaillait autant que son mari et elle a bossé comme une malade toute sa vie, mais elle ne touchait pas de salaire et n’avait pas de statut. Elle était inexistante au niveau de l’administration. Avant que le parlement légifère sur les retraites des conjoints collaborateurs d’agriculteurs2, ma grand-mère ne touchait pas de retraite. Il existe encore pas mal de femmes de plus de 50 ans qui sont dans ces cas-là. Il y a dix ou quinze ans, elles n’étaient même pas déclarées… Elles étaient considérées comme des personnes au foyer et reléguées au statut d’aides familiales, alors qu’elles travaillaient dans la ferme tout autant que leur mari.
LA PLACE DES FEMMES
DANS L’AGRICULTURE3
En 2020, 27 % des exploitations et des entreprises agricoles sont exploitées ou coexploitées par une femme. Cette proportion est stable depuis deux ans, mais a baissé de 1 point par rapport à 2010. Dans 16,7 % des cas, les exploitations sont exclusivement dirigées par des femmes et, dans 12,8 % des cas, elles sont dirigées par une équipe mixte. Lorsqu’elles sont associées à des dirigeants masculins, les femmes codirigent des structures de forme sociétaire, comme le GAEC (Groupement agricole d’exploitation en commun) ou l’EARL (Entreprise agricole à responsabilité limitée).



Pour travailler dans l’agriculture, pas besoin de formation
Faux. Comme je le disais un peu plus haut, dans ce métier, il faut être bon partout et être agriculteur ne s’improvise pas. Il faut suivre pas mal de formations, voire de plus en plus. À l’époque de nos grands-parents, être agriculteur était dévalorisé. Aujourd’hui, être agriculteur reste un métier manuel, mais on passe des bacs pros, on s’inscrit à des BTS, et la majorité des agriculteurs qui s’installent ont, au minimum, un BTS. On peut aussi continuer en licence et se spécialiser en production laitière, végétale ou autre.
C’est indispensable, car on apprend au cours de ces études le fonctionnement des animaux, l’anatomie, la digestion, la rumination, comment équilibrer les rations, soigner les bêtes, comment fonctionne chaque organe. En BTS, c’est encore plus poussé et on devient incollable sur l’anatomie de la vache ! Mais on s’exerce aussi à établir des bilans comptables, des excédents bruts d’exploitation (EBE), à définir son chiffre d’affaires. Je n’aurais pas pu faire mon boulot sans avoir suivi ces études.
Puis, une fois sur le terrain, c’est autre chose, on passe à la pratique, on doit s’adapter chaque jour et savoir maîtriser l’utilisation des robots de traite et des tracteurs avec autoguidage ! Même si je ne répare pas ces machines, il faut connaître la technique, la robotique et l’informatique.
Aujourd’hui, ces nouvelles technologies sont abordées à l’école mais, à mon époque, cela n’existait pas, je me suis formé tout seul ou avec l’aide des vendeurs. Maintenant, la plupart des agriculteurs maîtrisent les technologies avancées. On est un peu tous des « ageekculteurs » !
Je m’inscris aussi régulièrement à des formations sur des sujets techniques, sésames indispensables pour obtenir des aides de l’État. Il existe des tas de formations sur l’environnement, le bien-être animal, etc. organisées par le contrôle laitier, la chambre d’agriculture, les coopératives. Moi, j’ai demandé un CAP’2ER (Calcul automatisé des performances environnementales pour des exploitations responsables) pour connaître et réduire l’empreinte carbone de ma ferme.
Sinon, je lis pas mal d’articles techniques et je parle avec d’autres agriculteurs. Dans nos groupes d’entraide, on discute de la manière de s’améliorer, d’une autre façon de travailler, bref, on se pique des idées !
La loi a tellement évolué depuis trente ou quarante ans que devenir agriculteur, c’est désormais gérer une entreprise, donc il faut un niveau d’étude qui corresponde à ce niveau d’exigence. Après, si tu n’as que quatre ruches, pas la peine d’obtenir des diplômes ! Encore que…
LES FORMATIONS
EXISTANTES
S’il est toujours possible d’apprendre des métiers sur le terrain, la plupart des activités de la production ou des services à l’agriculture nécessitent une formation. Celles-ci vont du CAP (pour être agent agricole par exemple) à bac + 5 (pour devenir ingénieur en agronomie). Pour créer ou reprendre une exploitation agricole avec les aides de l’État, il faut obtenir la capacité professionnelle agricole et justifier pour cela d’un diplôme de niveau bac au minimum (bac professionnel agricole, brevet professionnel, BTSA). (Source : L’Étudiant.)


LES MÉTIERS
DE L’AGRICULTURE
Il existe plus de soixante-dix métiers liés directement à l’agriculture : de safranier (cultivateur de safran) à responsable d’exploitation agricole en passant par garde forestier, technicien viticulture œnologie, conseiller en droit rural, économie agricole et développement durable, pépiniériste, agriculteur céréalier, convoyeur animaux vivants, palefrenier, etc.



L’agriculture est un secteur sinistré
Pas vraiment. Les agriculteurs ne représentent que 1,5 % des actifs en France, mais il y a beaucoup plus d’ouvriers agricoles, et si l’on intègre tous ceux qui travaillent dans l’agroalimentaire et les coopératives agricoles, le secteur de l’agriculture est le deuxième employeur de France. On emploie plus que l’automobile.
Mais oui, il existe une certaine désaffection pour ce métier. On a souvent tendance à se plaindre en France, et l’agriculteur est perçu comme une personne pauvre et malheureuse… Cela n’incite pas véritablement les jeunes à rejoindre le monde agricole. Dans l’élevage, c’est encore autre chose. Comme on modernise beaucoup, on a besoin de moins en moins de main-d’œuvre. D’un autre côté, on peine à embaucher du monde prêt à travailler cinquante heures par semaine, même si les conditions de travail se sont nettement améliorées depuis l’époque de mon grand-père. Quand j’entends certains politiques dire qu’ils vont créer trois cent mille emplois dans l’agriculture pour combler les départs à la retraite, je suis curieux de voir la manière dont ils vont procéder… Ils sont vraiment dans Martine à la ferme !
DES CHIFFRES4
759 000 : dont 373 700 femmes, c’est le nombre de personnes qui occupent un emploi permanent dans les exploitations agricoles, 208 000 de moins qu’en 2010, soit une baisse de 12 % sur dix ans.
400 000 : c’est le nombre d’agriculteurs en France, dont 116 500 femmes, soit 1,5 % de l’emploi total du pays, une proportion divisée par quatre en quarante ans. En 1982, ils étaient 1,6 million, soit 7,1 % de l’emploi total. Les installations de nouveaux agriculteurs ont diminué de 3,7 % en 2019 avec l’arrivée de 13 406 chefs d’exploitation.
390 000 : c’est le nombre d’exploitations françaises. Elles sont 100 000 de moins qu’en 2010, soit une chute de 21 %. Cette baisse est pourtant moindre depuis 2010.
26,7 millions : c’est le nombre d’hectares de la surface agricole en France, soit 50 % du territoire métropolitain. Le nombre d’exploitations baisse, mais la superficie de la surface agricole reste stable.
69 hectares : c’est la surface moyenne des exploitations françaises, soit 14 hectares de plus qu’en 2010 et 27 de plus qu’en 2000. À titre de comparaison, les exploitations américaines s’étendent en moyenne sur 178 hectares, et les britanniques, sur 81 hectares.
123 hectares : c’est la surface moyenne des exploitations spécialisées en élevage bovin mixte (lait et viande). En 2010, ces exploitations occupaient une surface de 102 hectares. Entre 2010 et 2020, le nombre d’élevages bovins mixtes a pourtant diminué de 41 %.
96 hectares : c’est la surface moyenne des producteurs de céréales et oléoprotéagineux. Cette surface était de 80 hectares en 2010. 52 % des exploitations sont spécialisées en production végétale, contre 45 % dix ans plus tôt.
58 400 : c’est le nombre d’exploitations en agriculture biologique, soit 13 % des exploitations agricoles en France. Depuis 2017, la surface en agriculture biologique a doublé, se hissant à 2,8 millions d’hectares. La taille moyenne de ces exploitations est de 61 hectares.
58 % : c’est le pourcentage des chefs d’exploitation et coexploitants de 50 ans ou plus, un chiffre en augmentation de 6 points depuis 2010. La proportion de jeunes exploitants de moins de 40 ans reste, quant à elle, stable (20 %) en 2020.



« L’agriculture française,
c’est le plus gros plan social à l’heure actuelle, mais c’est un plan social secret,
invisible, où les gens disparaissent individuellement,
dans leur coin, sans jamais donner matière à un sujet pour BFM5 »
Oui, ce n’est pas faux, car nous sommes de moins en moins nombreux. On n’aborde pas beaucoup ce sujet car cela n’intéresse pas les gens. Tant que les consommateurs ne sont pas touchés, c’est-à-dire tant qu’ils trouvent de la nourriture dans les rayons des supermarchés, j’ai l’impression que ça les indiffère.

On est passé « de la ferme à la firme6 »
En France, non, car l’agriculture est restée très familiale et doit le rester. Ma ferme est loin d’être une firme. Il existe également de grosses fermes, mais qui restent aux mains des familles. Notre façon de travailler a énormément évolué par rapport à celle de nos parents qui ne connaissaient pas, par exemple, le dérèglement climatique ni la concurrence de pays qui ne sont pas soumis aux mêmes normes que nous. On est à présent confrontés à des maladies (vache folle, peste porcine, grippe aviaire…) qui n’existaient pas auparavant, on subit d’incessants contrôles pour obtenir des aides – ou non. On travaille davantage avec de « gros » partenaires économiques et nos relations avec des coopératives, ou les voisins, sont devenues en effet très différentes. La firme, c’est le bout de la chaîne, mais pour moi, elle n’existe pas en amont et, comme la plupart des agriculteurs, nous restons des fermiers.

Le paysan est devenu un entrepreneur agricole qui sélectionne de plus en plus les espèces
Faux. C’est le discours classique des radicaux du bio. La sélection variétale n’est pas nouvelle, ça existe depuis des centaines d’années. Pourquoi cette sélection ? Parce qu’elle nous aide à mettre en avant les bonnes variétés ! Celles-ci ont un rendement et une qualité top et sont plus sécurisées et plus rentables. Les technologies d’aujourd’hui nous permettent d’être plus précis et plus efficaces, pourquoi s’en priverait-on ?
Les sélections d’animaux ne datent pas des années 2000. S’il existe des centaines d’espèces de chiens, de chats, de bovins, de poules, c’est parce qu’on a procédé à des sélections depuis la nuit des temps – ou presque ! Après, s’il est évident qu’il ne faut jamais aller trop loin, la sélection variétale, l’utilisation d’engrais et de produits phytosanitaires ont permis d’augmenter les rendements sur les cultures et de réduire la famine dans le monde.
Aujourd’hui, en France, il y a très peu de décès dus à des intoxications alimentaires, parce qu’on a grandement amélioré la qualité des produits que l’on mange : de la culture à la transformation dans l’agro-industrie, de toute la chaîne d’alimentation7.

Les agriculteurs ne sont pas libres de choisir leur système de production, car les entreprises, situées en amont, leur imposent semences, machines et intrants
Faux. Si je ne suis pas libre de choisir ma laiterie — parce que c’est extrêmement compliqué et que les laiteries refusent de nouveaux producteurs —, pour le reste, je fais ce que je veux. Si je veux arrêter le lait, j’arrête. On ne nous oblige pas non plus à nous installer. Si la semaine prochaine, je veux faire uniquement des cultures, je le fais ! On a un catalogue de centaines et centaines de semences différentes, donc je choisis bien celles que je veux en fonction du coût, du travail qu’elles nécessitent.

L’agriculteur doit s’agrandir en permanence et investir toujours plus pour vivre
Faux. Si je m’agrandis, c’est parce que j’en ai envie et que j’aime mon métier. Si je veux gagner plus d’argent en augmentant ma surface ou en prenant plus de vaches, pourquoi je m’en priverais ? Personne ne me contraint. Le banquier n’est pas venu me menacer pour me forcer à verser des pesticides ou à bâtir une nouvelle étable. Je le rappelle, c’est un choix personnel. Ma ferme a grandi depuis un an parce que je me suis associé avec un agriculteur à 35 kilomètres de chez moi, qui partait à la retraite et ne trouvait pas de repreneur. Mais mon grand-père dans les années 1970 et mon père jusqu’en 2015 possédaient déjà soixante-dix vaches.
Et, oui, il faut aussi investir dans une exploitation, mais là non plus, rien d’obligatoire. Lorsque j’ai changé les robots de traite arrivés en fin de vie, cela m’a coûté 270 000 euros. Pourtant, ces investissements ont grandement amélioré nos conditions de travail. Moi, je ne pourrais jamais bosser comme mon grand-père. Le confort a un coût, mais je suis très heureux que la modernité soit passée par les fermes. Maintenant, nous ne sommes plus que deux à travailler sur la ferme, alors qu’ils étaient quatre ou cinq il y a quarante ans. Notre ferme faisait vivre à l’époque deux ou trois familles, à présent, une seule, la nôtre, parce qu’on a beaucoup modernisé.

Le paysan détruit des haies,
des fossés et des chemins pour s’agrandir
Faux, même si c’était vrai il y a une trentaine d’années. Aujourd’hui, il est interdit d’arracher une haie, de boucher un fossé ou une mare. Si tu le fais, ça se sait. Il y a deux ans, j’ai été contrôlé car des images satellites laissaient croire que j’avais modifié un cours d’eau dans un champ. Des agents sont venus sur place pour vérifier… Ça faisait quarante ans que le fossé n’existait plus. C’est du contrôle presque abusif et de la lourdeur administrative. J’avais intérêt à être dans les clous, sinon cela m’aurait coûté très cher !
Tout ce qui est remembrement, comme arracher les haies, n’est plus du tout d’actualité. Maintenant, tu ne peux quasiment plus couper un arbre sans demander une autorisation. C’est même devenu tellement restrictif que lorsqu’un fossé se bouche, tu n’as plus le droit de le curer. Le problème, c’est que si tu laisses la nature faire, elle est très envahissante. La nature peut se passer de nous, humains. Mais pour y habiter, nous, humains, il faut qu’on l’entretienne, on ne peut plus vivre comme le faisaient les hommes préhistoriques ! Si on ne veut plus de routes, mais uniquement des chemins en terre, ça va un peu compliquer notre façon de vivre et de circuler…
LES HAIES DISPARAISSENT-ELLES
DU PAYSAGE FRANÇAIS8 ?
Très présentes dans les campagnes françaises au début du XXe siècle, 70 % des haies auraient disparu depuis 1950. Dans les années 1960, le remembrement, c’est-à-dire l’aménagement foncier rural, a permis aux communes de redistribuer les parcelles agricoles afin d’avoir des parcelles d’un seul tenant, plus faciles à cultiver et plus accessibles pour les engins agricoles.
Depuis quelques années, des associations, ainsi que les chambres d’agriculture et le gouvernement français9, affirment le rôle essentiel des haies : abri pour la faune, stockage du carbone, limitation de l’érosion des sols, etc. et favorisent les initiatives de replantation des haies. La PAC10 impose également la conservation des haies sous peine de sanctions sur le montant des aides perçues par l’exploitant. Mais celles-ci doivent être entretenues. Par qui ? Les propriétaires des terrains. Mais les agriculteurs ont 70 % de leurs terres en location. L’un des versants peut lui appartenir, mais pas l’autre. Alors, qui paie ?



Le paysan développe la monoculture et irrigue davantage pour obtenir de meilleurs rendements
Faux. C’est un fantasme d’écolo, car la monoculture devient de plus en plus rare et elle n’existe quasiment plus en France depuis environ trente ans. On sait maintenant que la monoculture est trop dépendante des produits phytosanitaires et que ça use les sols. L’irrigation, c’est pareil, c’est du pur fantasme. En France, on irrigue seulement 7,3 %11 de la surface agricole utile (SAU). Ce n’est rien du tout !
Et il y a une bronca contre le maïs, or cette plante est extraordinaire. Il faut regarder ce que l’on sort de matière sèche à l’hectare par rapport à l’eau que ça consomme, c’est juste formidable. Si on compare le maïs à l’herbe, on extrait beaucoup plus de fourrage pour les vaches avec du maïs, des céréales véritablement moins gourmandes en eau que l’herbe. Le maïs est connoté « agriculture intensive » donc les gens (et les médias) ne vont pas chercher à comprendre. Tout le monde fait du maïs, même les bio ! Après, oui, le maïs est une plante d’été, donc il faut l’arroser un peu… Mais, par exemple, si tu n’arroses pas ton herbe, elle va griller aussi !
Et l’idée de remplacer le maïs par le sorgho n’est pas bonne car, s’il résiste un peu mieux à la sécheresse, il n’a pas les mêmes valeurs fourragères pour les vaches. Le sorgho est sans doute plus adapté à des terres arides, mais, pour ma part, j’ai de bons sols, donc je n’ai aucun intérêt pour le moment à remplacer le maïs par le sorgho. On en faisait il y a une vingtaine d’années, mais on a arrêté car ce n’est pas la plante idéale que l’on décrit.

Il faut être super motivé pour devenir (ou rester) agriculteur
Vrai. D’abord, l’agriculture est un métier passion. Il faut y croire à fond, sinon, tu ne l’exerces pas. Ce sont nos racines, c’est le cas de le dire. Il y a des périodes plutôt fastes, puis d’autres qui le sont moins, car nous sommes tributaires des cours mondiaux, de la météo, nous subissons des pannes de matériels ou des soucis avec l’élevage, et si l’on enchaîne une ou deux mauvaises années, on peut chuter très vite. Si on est la troisième ou la quatrième génération, et que l’on fait couler la boutique, on est mal.
Puis il faut savoir résister à l’agribashing. En quelques années, on est passés de profession indispensable à empoisonneurs, pollueurs… Moi, ça va, je suis assez blindé face aux critiques incessantes venant de personnes qui n’y connaissent pas grand-chose, peut-être parce que mes cheveux sont blond vénitien (et donc roux !) et que j’ai subi tant de moqueries dans ma jeunesse que tout cela me laisse de marbre.
Le métier d’éleveur est tellement prenant que ces reproches sont assez lourds, et, forcément, ça nous touche. C’est toute notre vie, les animaux, que ce soient des poules, des cochons ou des vaches. Quand il y a un problème, on ne peut pas fermer la porte et, hop, laisser les soucis derrière nous. Non, c’est le jour et la nuit, vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept. Quelques agriculteurs seront encore plus meurtris par ces remarques haineuses. Si un type en difficulté financière alors qu’il bosse soixante-dix heures par semaine tombe sur un reportage où l’on accuse les paysans d’être des pollueurs ou de maltraiter les animaux, ben oui, c’est usant…
L’agribashing est survenu à un moment où il y a eu une réelle rupture entre le monde agricole et la société. Il y a une quinzaine d’années, le « pour vivre heureux, vivons cachés » fonctionnait à merveille. À présent, cela ne marche plus. C’est l’effet des réseaux sociaux, tout le monde veut tout savoir, on cherche une information sur les vaches laitières, on va sur un moteur de recherche et on apprend bien évidemment en quelques minutes comment élever une vache laitière… c’est tellement simple.
Tout le monde peut donner son avis, mais le problème, c’est que les lecteurs ne sont pas forcément bien informés et ne savent pas si leurs lectures sont dans le vrai ou le faux. Les médias ont surfé sur le buzz des pesticides et du bien-être animal, ils s’en sont même gavés. Ils voyaient bien que ça faisait de l’audience. La peur, ça marche toujours.
Bon, ça s’est un peu amélioré « grâce » au Covid. Les gens ont commencé à s’intéresser en profondeur au sujet, et nous, moi, sommes arrivés sur les réseaux pour nous exprimer et corriger toutes ces fake news.

Être agriculteur nécessite d’être un bon pédagogue
Oui, c’est toujours enrichissant d’expliquer notre métier mais, en même temps, on n’a pas à justifier en permanence ce que l’on fait. On fait globalement bien notre métier, même s’il y a des ratés. Si tu fais ton métier chez toi, tranquille, tu n’as pas besoin de tout expliquer. Ce n’est pas une condition sine qua non pour être agriculteur. Il faut plutôt être un bon négociateur car très peu d’éleveurs choisissent le prix de leur produit.

Le monde agricole est incapable de s’adapter
Faux. On est condamnés à évoluer en permanence pour nourrir la planète, pour respecter les contraintes de la PAC, pour répondre au marché et aux attentes des consommateurs… Pendant les Trente Glorieuses, lorsqu’il fallait produire, on a produit, et quand on nous a demandé de développer du bio dans les années 2000, on s’y est mis, même si on sait que l’on vend de moins en moins de bio actuellement.
En ce qui concerne le dérèglement climatique qui perturbe énormément notre façon de travailler, on y fait face également. On n’a pas le choix. Les phénomènes de sécheresse avancent les dates de récolte, nos animaux souffrent de la chaleur, les plantes manquent d’eau, tandis qu’en hiver, on subit des inondations… Et ça s’accentue depuis cinq ans.
On ne va pas changer le climat et les gens doivent toujours manger. On va trouver des alternatives pour continuer d’être le plus efficaces possible, tout en ayant peu d’impact environnemental, et on va sélectionner des plantes plus résistantes à la sécheresse… Lorsque j’entends que les agriculteurs constitueraient la profession la plus climatosceptique, cela me laisse perplexe. Pour ma part, je ne connais aucun agriculteur climatosceptique, tant on est touchés par le changement climatique.

Les agriculteurs sont des ageekculteurs12
Vrai. Mais quel corps de métier a envie de rester en dehors de la modernité ? On a la chance en agriculture d’avoir des chercheurs qui œuvrent pour nous. Ils nous donnent les moyens d’être plus efficaces et de réduire un maximum notre impact sur l’environnement depuis une trentaine d’années.
La modernité nous aide à nous améliorer. Par exemple, les robots de traite permettent de produire plus de lait et de polluer moins, mes vaches sont plus productives parce qu’elles passent plus souvent à la traite. Des drones scannent des parcelles et nous disent à quel moment il faut semer, à quel moment il faut traiter, à quel endroit précis on doit mettre ou ne pas mettre d’engrais…
Toutes ces nouvelles technologies sont indispensables et améliorent de fait le confort des animaux : pose de sondes de température et d’hydrométrie dans les bâtiments, pose de colliers connectés sur les vaches qui nous permettent de savoir quand elles sont en chaleur et d’être plus efficaces sur l’insémination…
Pour ma part, cette technologie me permet de gagner en confort de vie. Grâce à mes robots de traite, je ne me lève pas à 5 heures du matin pour aller traire mes vaches, comme pouvait le faire ma grand-mère. Je possède également un robot qui nettoie le sol des bâtiments, un qui repousse le fourrage dans les mangeoires des vaches, un qui gratte le dos des animaux… Auparavant, c’étaient des tâches que nous faisions manuellement et, franchement, ce n’était pas très intéressant car très répétitif. Autant que ce soient des robots qui s’en chargent !
Moi, cela me laisse du temps pour vérifier sur mon ordinateur que tout va bien, que mes vaches mangent bien, ruminent bien, que la température est bonne. Si un capteur sur une vache est défectueux, je suis prévenu par une alarme.
Mais tout ceci a un coût bien sûr, et ça se calcule. Je le fais car j’en ai envie et que je peux me le permettre. Mon investissement est rentable, ce sont des calculs financiers à faire, mais je ne parle pas pour les autres éleveurs. J’aimerais bien acquérir un robot qui distribue la ration des vaches, mais ce n’est pas pour tout de suite !
Quand j’entends que cette technologie risque de « déshumaniser » la profession, je m’inscris en faux. Un agriculteur ou un éleveur dépendent de cette technologie, mais on n’est pas non plus complètement démunis si une machine nous lâche. On a l’expérience du terrain. Je sais déceler une panne sur un robot, même si je ne sais pas le réparer. Mais c’est comme tout le monde, si notre téléphone tombe en panne, on s’adresse à un spécialiste. On a des notions sur tout. Je sais faire une piqûre à une vache mais je ne saurais pas l’opérer. Comme je l’ai déjà dit, on touche à tout, même aux réseaux sociaux !

Témoignage de Lucie Mainard, avicultrice de poules biologiques, Vendée
La ferme en chiffres
Notre ferme compte 51 hectares de SAU (surface agricole utile) en conversion vers l’agriculture biologique, 50 hectares en agriculture conventionnelle, un atelier de 9 800 poules bio dans un parc de 6 hectares avec de l’agroforesterie. Nous sommes la cinquième génération depuis la création de la ferme, qui compte 2 UTH (unités de travailleurs humains = temps complet sur une ferme).

Comment je suis arrivée dans le monde agricole
Je ne crois pas avoir eu un jour le rêve de devenir agricultrice. Adolescente, après un BEP services aux personnes, j’imaginais poursuivre mes études et m’engager dans des missions humanitaires à l’étranger. Les arts plastiques, la littérature, la philosophie, le goût pour l’analyse de l’activité (oui, cette discipline existe !) m’ont amenée à sept années d’études post-bac, à obtenir deux masters mention très bien. Apprendre m’amusait, me construisait.
Alors que je commençais un second master en alternance, une proposition de poste de formatrice en maison familiale rurale (MFR) m’a conduite, pendant quelques mois, à être enseignante trois jours par semaine, étudiante les deux autres jours. J’ai passé cinq années dans une MFR, établissement de l’enseignement agricole, avec les casquettes de coresponsable du pôle orientation quatrièmes-troisièmes et de responsable pédagogique. Chaque jour, des jeunes passionnés d’agriculture me faisaient face, et cela entrait en résonance avec ce que mon mari, agriculteur, vivait sur sa ferme.
Alexis, mon mari, a repris la ferme familiale après le départ à la retraite de son père et après avoir travaillé à l’extérieur. Lors de son installation, il s’est séparé de ses vaches laitières pour se consacrer aux cultures. Ainsi, pendant dix ans, l’élevage a disparu du paysage de la ferme. Lorsque nous sommes devenus parents pour la première fois, notre réflexion a porté sur un projet commun nécessitant de trouver une production permettant mon installation.
Il apparaît qu’étant Nima (non issue du milieu agricole), le fait de construire le projet avec Alexis a facilité l’accès au foncier et a constitué un appui solide pour porter le projet en banque. Être une femme dans un monde plutôt masculin n’a aucunement impliqué de frein dans mon parcours : ma volonté acharnée de mener à bien ce projet de reconversion professionnelle a suffi à convaincre mes interlocuteurs. Aujourd’hui, notre ferme est plutôt de petite taille comparée aux exploitations qui nous entourent, dont certaines dépassent aisément plusieurs centaines d’hectares. Nous n’avons pas l’ambition de faire plus, simplement de poursuivre le plus longtemps possible malgré le contexte qui pénalise fortement la production biologique, et d’aller vers de la vente directe.

Les poules, un choix de cœur ?
La poule est un animal curieux, à l’instinct grégaire prononcé. J’ai grandi avec des poules, et en allant faire mes études, j’ai connu pendant quelques années un mode de vie plutôt citadin, sans attachement avec des animaux d’élevage ni de lien à la terre. Je côtoyais le bitume, les immeubles, à mille lieues du monde rural, et ça m’allait bien. Rencontrer mon mari a constitué un retour à la campagne que je n’attendais pas, une nouvelle rencontre avec l’agriculture alors oubliée. Aucune poule à l’horizon dans ce retour aux sources : du blé dur, du blé tendre, du maïs, des pois chiches, du lin, du colza semences, et j’en passe. Les champs, leurs couleurs, leurs plantes devenaient signifiants pour moi. J’apprenais. Puis la poule est revenue sur mon parcours, comme un être symbolique. Devenir maman, s’intéresser à l’œuf et à la poule… n’est-ce pas signifiant, cela aussi ?
Initialement, j’imaginais élever des poulets label dans de petits poulaillers de 400 mètres carrés, avec des parcours arborés. J’avais été séduite lors d’une visite par un éleveur passionné, respectueux de ses animaux et de l’environnement. Étant hors zone de production13, je me suis adressée à la coopérative qui m’a présenté l’élevage de poules pondeuses bio. Le marché était déjà tendu en 2018, il m’a donc fallu me tourner vers l’élevage plein air avant de pouvoir faire une conversion vers le bio.
Plusieurs points m’intéressaient dans l’élevage de poules : la durée, la possibilité de mettre les animaux dehors, la rusticité de l’animal, le fait d’élever l’animal pour ce qu’il donne naturellement (l’œuf). En production d’œufs de consommation, les poules restent cinquante-cinq semaines en élevage, après avoir passé dix-sept semaines en poussinière : elles vivent donc jusqu’à dix-huit mois en élevage, ce qui en fait la durée d’élevage la plus longue qui soit en volailles. Les GMS (grande et moyenne surface) imposent généralement une durée de soixante-douze semaines, estimant qu’au-delà, nous ferions prendre des risques aux consommateurs avec des œufs plus fragiles et donc susceptibles de véhiculer des micro-organismes pathogènes (la salmonelle notamment). Je précise que je ne gagne rien à envoyer mes animaux à l’abattoir ! C’est de leur vivant que les poules permettent à mon atelier de vivre et je serais tout à fait satisfaite que la durée d’élevage puisse être allongée.
La poule est un animal rustique : elle peut vivre en extérieur, bien que ses performances s’en trouvent impactées. Une poule en cage pond plus d’œufs qu’une poule en système alternatif, notamment en raison de l’absence de mobilité de l’animal qui dépense peu d’énergie dans d’autres activités que la ponte. Lorsque je me suis installée, la condition principale que je m’imposais consistait à créer un élevage de plein air. Un animal dehors, évoluant avec la nature.
Avec la poule, la génétique a su favoriser des souches rustiques, qui parviennent à s’adapter à la vie en extérieur tout en produisant un nombre d’œufs intéressant. Et puis en élevage de poules, les animaux sont très autonomes : eau et aliment à volonté dans le poulailler, les trappes sont ouvertes toute la journée pour que les poules puissent sortir. Elles pondent leur œuf quotidien, ou presque, sans que l’on agisse directement. L’éleveur a pour objectif de donner les meilleures conditions de vie aux animaux pour s’assurer une production réussie. Surveillance, observation, analyse : le trio gagnant, la majorité du temps. Il faut avouer que les conditions d’élevage ont substantiellement été modifiées depuis l’arrivée fulgurante des virus de l’influenza aviaire, impliquant des confinements longs et répétés.
L’œuf est un produit « protéiné » accessible à tous, utilisé dans des produits transformés. 99 % de Français consomment des œufs, dont 91 % au moins une fois par semaine : l’œuf, c’est la base de l’alimentation française. Être de ceux qui produisent des œufs est une fierté pour moi, d’autant plus que j’ai pu construire mon projet dans le cadre d’une progression fulgurante de l’élevage dit « alternatif » (sous-entendu, alternatif à la cage).
Si mon installation avait eu lieu il y a vingt ans, serais-je partie vers une production d’œufs bio ? Probablement pas, puisque l’objectif de tout projet agricole consiste, de prime abord, à répondre à un marché. Pour preuve, le contexte actuel de baisse globale de la consommation d’œufs bio engendre une chute inévitable et logique de projets d’installation en pondeuses bio. Depuis quelques mois, les consommateurs se tournent vers des produits moins chers, délaissant donc le premium comme les labels, le bio. Dans un tel contexte de repli de la consommation vers les entrées de gamme (et ce, malgré une volonté affichée par les médias de favoriser le bio, l’extensif, etc.), nombre de fermes se trouvent impactées et font le choix de la « déconversion » vers l’agriculture conventionnelle pour s’en sortir.
Agriculteurs, nous vivons et travaillons au rythme de la consommation. Si l’on veut que le paysage agricole change, alors la consommation doit changer : cela fonctionne dans ce sens, et non l’inverse.
J’ai eu cette chance de réaliser une conversion vers le bio dans le contexte d’une consommation relancée par la Covid-19 en 2020. Comme la ferme est passée de quinze mille poules plein air à neuf mille poules bio dans un même poulailler, les conditions d’élevage se sont trouvées modifiées par cette densité plus faible. Fondamentalement, les différences entre l’élevage plein air et l’élevage bio portent sur l’aliment (conventionnel versus 100 % bio), les traitements autorisés (je précise que je n’en ai utilisé aucun depuis mon installation), les produits employés pour le lavage et la désinfection, les produits pour la gestion des insectes et autres parasites (mouches, ténébrions, poux, etc.). En bio, tous les intrants doivent être bio. Enfin, les arbres doivent obligatoirement habiller le parcours extérieur.
Dans mon élevage, j’appliquais déjà les règles du bio lorsque j’étais en plein air, sauf sur la partie alimentation et quelques produits. Ce qui me plaît vraiment dans le bio, c’est la baisse de densité. Je suis satisfaite d’avoir moins de poules, même si en plein air, les animaux avaient déjà beaucoup de mobilité.
Aujourd’hui, lorsque l’on parle de bien-être animal, nombreux sont ceux qui disent être en faveur de celui-ci, sans être véritablement conscients de ce dont ils parlent. Il convient de distinguer la bientraitance animale du bien-être de l’animal.
La bientraitance, c’est l’obligation de moyens : l’éleveur doit mettre tout en œuvre afin que son cheptel vive bien (eau, alimentation, sommeil, etc.). Le bien-être, c’est l’obligation de résultat : chaque animal doit pouvoir vivre bien, en dehors du stress, de la souffrance.
La bientraitance concerne tout un cheptel quand le bien-être est individuel. Aussi, il arrive que même si un éleveur met tout en œuvre pour assurer de bonnes conditions, des animaux ne vivent pas bien en raison de la manière dont ils perçoivent leur environnement. L’interprétation que fait l’animal de son milieu de vie conditionne son ressenti, et donc sa manière d’interagir avec ses congénères et avec l’éleveur. Lorsque j’accueille des poulettes qui ont vécu dix-sept semaines dans une poussinière, je n’ai pas connaissance de tout ce qu’elles ont vécu. Et cette année, entre les confinements, des poulettes arrivées stressées et carencées, des coups de chaud, le bien-être n’était pas linéaire chez les animaux, malgré mes efforts en matière d’enrichissement du poulailler (luzerne, bacs à sable, blocs à piquer, jeux divers).
Se battre pour la bientraitance animale me semble une cause légitime défendue par le monde agricole. Aucun animal ne mérite d’être maltraité et tout doit être fait pour que, si les conditions d’élevage ne remplissent pas leurs obligations, les animaux soient « sauvés ». En revanche, se dire en faveur du bien-être animal apparaît comme une utopie : c’est comme si l’on voulait que chaque humain soit heureux, tout le temps. Voici un exemple simple : lorsque l’on change l’aliment donné à une poule, cela génère un stress chez elle qui peut l’amener à aller piquer sa congénère. Faudrait-il donc ne jamais lui changer son aliment alors même que la matière première varie nécessairement d’une composition à une autre au niveau de l’usine ?
On oublie également que sans l’élevage (particuliers compris), vaches, poules et autres animaux auraient disparu de notre paysage depuis bien longtemps. Qui a déjà vu une poule rousse à l’état sauvage en France ? C’est parce qu’il y a eu des passionnés de volailles après les guerres mondiales que des races de poules ont revu le jour et perdurent aujourd’hui. Mon rôle est de nourrir la population avec un produit accessible à tous, dans le respect des obligations qui m’incombent.
Cependant, sur fond de bien-être animal, la pression anti-élevage alimente une demande sociétale culpabilisée (il ne faut pas manger d’œufs de poules en cage, par exemple) alors même que les consommateurs ne souhaitent pas, ou ne peuvent pas, aller vers des produits SIQO (signes officiels de la qualité et de l’origine = bio, label, etc.). Par conséquent, ceux qui ont opéré la transition vers les signes de qualité se retrouvent pris en étau entre la demande du citoyen et l’acte d’achat du consommateur, bien différent.

Mon installation :
financement, aides, difficultés
Depuis trois ans que je suis installée, nous avons connu une crise sanitaire (Covid-19) qui a alimenté une inflation, une baisse de la consommation des produits bio, une guerre qui implique une augmentation du coût de l’énergie et donc des coûts de production, une crise sanitaire aviaire (influenza aviaire) qui engendre des restrictions importantes sur les conditions d’élevage.
S’installer aujourd’hui en agriculture relève du parcours du combattant. J’avais fait le choix de ne pas solliciter la DJA (Dotation jeune agriculteur), car il aurait fallu que je reparte en formation agricole pour avoir le niveau IV agricole malgré tous mes diplômes, et j’avais un bébé, la volonté de mener rapidement à bien le projet. Mon partenariat avec la coopérative me garantissait une production décennale, un débouché assuré, et donc un revenu constant. Évidemment, le contexte a un peu rebattu les cartes !
La prise de risques semblait minime en 2019 comparativement à celle que je prends actuellement avec mes poules, aussi bien du point de vue du contexte sanitaire que du débouché. Je prends le risque que mon élevage attrape un virus de l’influenza aviaire (en Vendée, les virus IA sont extrêmement présents depuis l’an dernier) ; je prends le risque de produire du bio dans un contexte de repli vers des produits moins chers. Alors que l’agriculteur produit pour la population, il est celui qui endosse les risques, c’est un fait. Il apparaît donc normal que des aides lui soient proposées.
Sur la ferme, nous sollicitons les aides de la PAC, qui contribuent à un meilleur résultat économique, évidemment. Il serait même dangereux de nous en passer dans le cadre de la conversion vers l’agriculture biologique. En effet, nous venons d’investir dans du matériel permettant la gestion mécanique des adventices (mauvaises herbes) et les aides financières ont permis cela.
Sur la partie élevage, je touche en revanche très peu d’aides, hormis les subventions que j’ai sollicitées dans le cadre du PCAE (Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles). Ces subventions ouvrent des portes pour opérer des transitions (vers plus de biosécurité, de bien-être, de respect de l’environnement, etc.).
Sur mon lancement d’atelier poules pondeuses, je ne me versais pas de salaire car je n’avais aucune trésorerie. Tout restait à construire. Petit à petit, j’ai pu me dégager un revenu, que j’espère pouvoir augmenter au fil du temps. Travailler avec le vivant, c’est aussi accepter que le revenu soit variable puisqu’il dépend des conditions météorologiques, de la préparation des volailles en amont en poussinière, des contrats que nous signons avec les clients…
Cette année, nous cumulons des poules peu productives pour de multiples raisons et des canicules et sécheresse qui impactent les rendements en cultures. Le revenu va donc baisser fortement sur la partie élevage, mais se trouver correct sur la partie cultures dans la mesure où la coopérative a appliqué des prix intéressants pour le bio (afin de limiter les écarts avec le conventionnel bénéficiant de prix élevés cette année). Je suis persuadée que la diversification des revenus constitue une clé de réussite dans l’agriculture actuelle : avoir aujourd’hui du circuit court dans une ferme qui produit principalement en circuit long peut apporter une plus-value intéressante, tout comme faire vivre un atelier d’élevage et un atelier de cultures (nous pouvons par exemple réutiliser les déjections animales). S’assurer, dans ce contexte, apparaît aussi inévitable. Un poulailler sans assurance, ce serait inimaginable. Une culture sans assurance, c’est aussi une prise de risque. Depuis quelques années, nous enchaînons les épisodes de pluie intense et d’inondations avec les épisodes de canicule et de sécheresse. Les rendements sont corrects une année sur deux !

Comment gérer l’eau dans un contexte de réchauffement climatique ?
La gestion de l’eau relève d’un enjeu vital : entre eau potable disponible pour la population et eau permettant la fabrication de l’alimentation, le curseur a subi quelques soubresauts. Ici, en bordure de marais poitevin, les irrigants ont adopté de nouvelles pratiques d’irrigation partant du bon sens paysan. La préservation du marais poitevin et de ses zones humides, éléments majeurs de son écosystème, a impliqué la fin des prélèvements d’eau pour l’irrigation dans le milieu sur la période estivale. Par conséquent, une réflexion des irrigants a amené à la création de réserves de substitution.
Ces réserves sont remplies par le pompage dans les nappes phréatiques durant une période précise allant d’octobre à mars, tout en respectant les seuils de la nappe, contrôlés tous les jours par des piézomètres. Ces données piézométriques sont d’ailleurs accessibles sur le site du SIEMP (Système d’information sur l’eau du Marais poitevin). Si le niveau de la nappe phréatique n’est pas au-dessus du seuil de remplissage pour la période estimée (entre novembre et mars), alors le remplissage de la réserve n’a pas lieu. Ainsi, malgré la forte sécheresse de cette année, le niveau de la nappe phréatique n’a pas connu cet été de chute brutale et s’est trouvé dans les moyennes, pour des données que nous avons depuis 1992. Il est d’ailleurs intéressant de comparer la courbe de 2022 à celle de 2003 pour constater une différence notable entre deux périodes de sécheresse marquée, mais aux pratiques d’irrigation distinctes (prélèvement directement dans la nappe en période estivale en 2003 et réserve de substitution avec prélèvement dans la nappe en période hivernale).
Cependant, pour des raisons techniques, tous les irrigants ne peuvent être reliés à une réserve. Le volume stocké dépend donc directement des précipitations. La préfecture, via la DDTM (Direction départementale des territoires et de la mer) et l’EPMP (Établissement public du Marais poitevin) qui représente l’État, sont les décideurs pour le remplissage de la réserve et l’irrigation elle-même.
Aussi, ici sur le terrain, les agriculteurs ne comprennent pas l’opposition qui est faite aux réserves dont on mesure la pleine efficacité cette année. Nombre de personnes sceptiques à ce projet sont forcées de constater qu’elles ont de l’eau dans leur forage en plein été en période de sécheresse, ce qui n’était pas le cas auparavant. L’eau n’appartient à personne, et le prélèvement dans la nappe (en hiver), en aval du barrage qui alimente la population en eau potable, n’empiète pas sur le volume d’eau pour les foyers. Rien ne pousse sans eau, que l’on ait un petit potager ou un champ. Le système mis en place en Vendée apparaît vertueux et mérite d’être mieux compris plutôt que d’être attaqué par des individus ne maîtrisant pas le sujet. Chaque année, nous payons cette eau que nous utilisons pour irriguer, de la même manière que chacun paye son eau du robinet, à la différence que l’eau pour irriguer sert un bien commun : l’alimentation.

À quels contrôles financiers et sanitaires sont soumis les aviculteurs ?
En production d’œufs de consommation coquille, c’est-à-dire des œufs qui vont en magasin, les contrôles sanitaires sont nombreux. Personne ne souhaite jouer avec la santé des consommateurs ! Mon élevage remplit un ensemble de règles de biosécurité : site contrôlé, changement de tenue à l’entrée, lavage et désinfection réguliers du sas, registre des visites, prélèvements tous les deux mois pour vérifier l’absence de salmonelles, contrôle qualité de l’aliment et des œufs, enregistrement hebdomadaire des données d’élevage (poids, consommations, nombre d’œufs, etc.), dératisation… Un vétérinaire extérieur au groupement de producteurs avec lequel je travaille assure le suivi de mon élevage ; et je bénéficie annuellement d’un contrôle de la DDPP (Direction départementale de la protection des populations). Il m’arrive par ailleurs d’accueillir aussi le contrôle qualité du centre de conditionnement qui achète mes œufs, afin de vérifier la conformité avec le cahier des charges.
Des contrôles fiscaux s’ajoutent à cela, lorsque les investissements se révèlent importants. L’assureur remet aussi à jour nos contrats dès que je fais des modifications (comme l’ajout d’un radiateur dans le sas). Notre certificateur pour l’agriculture biologique vient annuellement, en plus des contrôles inopinés. Il vérifie un nombre d’items important, en lien avec le respect du cahier des charges de l’agriculture biologique. Pour ce qui concerne l’irrigation, la société qui exploite la réserve d’eau possède les relevés de consommation d’eau via la télétransmission, et chaque irrigant possède des compteurs connectés qui sont aussi contrôlés sur le terrain.

Pourquoi je suis sur les réseaux ?
Dans une autre vie, j’avais en face de moi des classes de jeunes, je passais mes journées à échanger avec eux, à les écouter. Cela me tenait à cœur de leur faire vivre ma reconversion professionnelle, de leur montrer mon installation. Finalement, j’ai trouvé un moyen d’en faire bénéficier toute personne curieuse de ces sujets : les réseaux sociaux.
Les règles de biosécurité, strictes, ne me permettent pas d’inviter des personnes dans le poulailler. Par conséquent, il m’est apparu opportun d’utiliser divers médias pour expliquer mon quotidien, dans la ligne directe de ce que d’autres agriculteurs influenceurs avaient pu mettre en place, à l’instar d’Étienne.
Ma ligne directrice : la pédagogie. Je me raconte et, au fil du temps, mes abonnés vivent aussi cette histoire, à distance. Sans aucune autre prétention que celle de partager mes aventures à la ferme, je réalise des tweets, je poste sur Facebook, je publie quelques vidéos annuelles sur YouTube. Cette communication m’a fait gagner en notoriété et m’a apporté une reconnaissance certaine du milieu agricole, aussi bien sur mon territoire que sur les réseaux, alors même que je suis installée depuis peu de temps.
Ma communication ne génère du revenu que dans le cadre de rares partenariats, je souhaite conserver une certaine liberté aussi bien sur le contenu que sur la quantité des publications. C’est le plaisir d’expliquer mon métier passion qui me guide, et mon planning fait le reste !
Non seulement mon élevage participe quotidiennement à une mission d’intérêt général qui consiste à nourrir la population et, de surcroît, ma communication contribue à une démarche d’explication de ce qu’est l’agriculture française actuelle, face à ses défis. J’en suis fière. J’essaie de faire passer quelques messages qui ont pour but d’interpeller, comme « on ne peut pas vouloir du bio et ne pas en payer le prix étant donné que le coût de production est plus élevé ».
J’ai remarqué que, dans ce monde en perpétuel mouvement, faire entrer l’agriculture sur la Toile, c’est permettre à ceux qui nous suivent de se lier avec le temps de l’agriculture. Lorsqu’une conversion vers l’agriculture bio prend trois ans, la consommation, elle, peut décliner en quelques mois seulement. Quand un arbre est planté en 2021, il ne peut pas faire de l’ombre aux poules en 2022. Et je retiens cette phrase d’un autre agriyoutubeur connu, Gilles VK, qui m’a dit : « Si j’ai huit mille vues sur une vidéo, c’est comme si j’avais reçu huit mille personnes dans ma ferme. » Il a raison : peu importe le moyen utilisé pour alimenter le lien consommateur-producteur, l’important est que ce lien existe.




1. L’enseignement agricole compte environ 50 % de femmes, mais il existe des disparités selon les filières, les niveaux de formation et le type de secteur (privé ou public). La proportion de femmes est de 38 % dans les DUT, ou BTS, mais elle est de 61 % dans les formations de type master, doctorat, licence, licence professionnelle. Les femmes sont plus nombreuses dans les services aux personnes (82 %). Le secteur de la production agricole compte 37 % de femmes, une proportion en progression. Le déséquilibre des effectifs entre femmes et hommes est particulièrement marqué au niveau de l’apprentissage.
2. La loi d’orientation agricole de 1999 institue le statut de « conjoint collaborateur » qui offre enfin une reconnaissance professionnelle du travail de la femme sur l’exploitation, notamment en matière de protection sociale des agricultrices.
3. Chiffres provenant du recensement agricole (opération décennale européenne et obligatoire) en 2020.
4. Chiffres provenant du recensement agricole (opération décennale européenne et obligatoire) en 2020.
5. … affirme le héros de Sérotonine (Michel Houellebecq, Paris, Flammarion, 2019).
6. François Purseigle, Geneviève Nguyen et Pierre Blanc, Le Nouveau Capitalisme agricole, Paris, Presses de Sciences Po, 2017.
7. « Sous les réserves que peuvent susciter des statistiques qui ne sont ni homogènes ni systématiques, on estime à environ 150 le nombre de décès dus en France à des intoxications alimentaires. Les deux tiers sont imputables à des toxi-infections alimentaires individuelles, d’après le registre de l’Inserm, 5 à 10 décès sont dus à trois infections collectives et de 40 à 50 décès sont provoqués par la listeria. En 1950, ce chiffre était évalué à 15 000 […] En 50 ans, le risque alimentaire létal aurait donc été divisé en France par un facteur 100 », https://www.senat.fr/rap/r03-267/r03-2679.html
8. Source : https://www.decodagri.fr
9. Source : https://agriculture.gouv.fr/mots-cles/plan-de-relance
10. Lancée en 1962, la Politique agricole commune de l’Union européenne est un partenariat entre le secteur agricole et la société, et entre l’Europe et ses agriculteurs. Elle a pour objectif de soutenir les agriculteurs et de préserver les zones rurales et l’économie rurale, tout en contribuant à lutter contre le changement climatique. La PAC est une politique commune à tous les pays de l’UE. Elle est gérée et financée au niveau européen grâce aux ressources du budget de l’UE. (Source : Commission européenne.)
11. En 2020, contre 5,8 % en 2010. Source : https://www.fne-aura.org/communiques/region/secheresse-lirrigation-augmente-alors-que-la-ressource-en-eau-diminue/
12. Pourquoi les paysans vont sauver le monde, Sylvie Brunel, Paris, Buchet-Chastel, 2020.
13. Pour pouvoir produire en SIQO (être reconnu éleveur bio, obtenir un label…), il faut être en « zone de reconnaissance ». Dans mon secteur géographique, éloigné des abattoirs, le label et le bio en production volailles de chair ne sont pas envisageables. En pondeuses, en revanche, c’était possible.
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